
Procès-verbal de la séance du
Conseil Municipal du 11 février 2016

Compte-rendu affiché le 17/02/2016, en application ds articles L.2121-25 et R. 2121-
11 du Code Général des Collectivités Territoriales.

Elus :                        33
Présents :                32
Pouvoir(s) :              00
Absents :                 01
Votants :                  32

L'an deux mille  seize,  le  onze  février  ;  le  Conseil  Municipal  de la  ville  de Mions,
légalement convoqué le 4 février 2016, s'est réuni en séance publique à l'Hôtel de Ville
sous la présidence de Monsieur Claude COHEN, Maire.

Présents Claude COHEN, Julien GUIGUET, Nathalie AMOKRANE-HORNERO, Josiane
GRENIER-FOUADE,  Mickaël  PACCAUD,  Catherine  TANZILLI,  Jean-Michel
SAPONARA,  Alain  DUSSAUCHOY,  Nicole  MAGAUD,  Jean  LANG,  Patrick
TUR,  Suzanne  LAUBER,  Alain  CHAMBRAGNE,  Christine  BARROT,  Sophie
DUJARDIN,  Fabio  CARINGI,  Anne-Bénédicte  FONTVIEILLE,  Christelle
MARGERIT,  Nicolas  ANDRIES,  Vincent  TIXIER,  Jessica  FIORINI,  Marie
PINATEL,  Henri  RODRIGUEZ,  Régine  MANOLIOS,  Jean-Paul  VEZANT,
Francis  MENA,  Dominique  MARCHAUD,  Karim  BOUTMEDJET,  Sandrine
CRAUSTE,  Michel  PEYRAT,  Valérie  ROMERO,  Valérie  MONTAGNON-
RENOSI

Absent Florence GUICHARD
Pouvoirs
Secrétaire de séance Madame Suzanne LAUBER

Désignation du secrétaire de séance

Conformément  aux  dispositions  de  l’article  L. 2121-15  du  Code  Général  des  Collectivités
Territoriales, le Conseil Municipal doit désigner parmi ses membres un secrétaire de séance.

Madame Suzanne LAUBER est désigné secrétaire de séance, en lui adjoignant Madame
Pascale DANIEL (Directeur Général des Services).

Adoption du Procès-Verbal du dernier Conseil Municipal

Le procès-verbal est adopté à l'unanimité

Décisions prises par le Maire en vertu de la délégation au titre de l’article L.     2122-22 du
Code Général des Collectivités Territoriales

Lors de sa réunion du 17 septembre 2015 (délibération n° 2015-050), le Conseil  Municipal  a
délégué une partie de ses pouvoirs au Maire, à charge pour lui d'en "rendre compte à chacune
des réunions obligatoires du Conseil  Municipal" (art.  L. 2122-23 du CGCT al. 3). La liste des
décisions était jointe.
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Madame Nathalie AMOKRANE-HORNERO, Adjointe déléguée aux finances, précise au Conseil
Municipal  que le  résultat  de l'exercice  2015 du budget  M14 « budget  général »  se  présente
comme suit :

Madame  AMOKRANE-HORNERO  rappelle  aux  membres  du  Conseil  que  les  Présidents  de
Groupe ont été destinataires de la maquette comptable complète et chacun des élus en a reçu
un extrait (parties I, II et III), et pouvait, s'il le souhaitait, venir consulter le document complet en
mairie.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à la majorité,

8 voix contre : Jean-Paul VEZANT, Francis MENA, Dominique MARCHAUD, Karim BOUTMEDJET, Sandrine 
CRAUSTE, Michel PEYRAT, Valérie ROMERO, Valérie MONTAGNON-RENOSI

- Approuve le compte administratif 2015 tel que présenté ci-avant.

DÉBATS ET INTERVENTIONS DISPONIBLES SUR LE SITE DE LA VILLE

Madame Florence GUICHARD arrive à 19h50 et vote dès la prochaine délibération.
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Délibération N° 2016_004 : Compte Administratif 2015 de la Ville de Mions : budget
général

Rapporteur : Mme Nathalie AMOKRANE-HORNERO



Madame  Nathalie  AMOKRANE-HORNERO,  Adjointe  déléguée  aux  finances,  présente  au
Conseil  Municipal  le  budget  primitif  de  l'exercice  2015  et  les  décisions  modificatives  qui  s'y
rattachent, les titres définitifs des créances à recouvrer, le détail des dépenses effectuées et celui
des  mandats  délivrés,  les  bordereaux  de  titres  de  recettes,  les  bordereaux  de  mandats,  le
compte  de  gestion  dressé  par  le  Receveur  accompagné  des états  de  développement  des
comptes de tiers ainsi que de l'état de l'actif, l'état du passif et l'état des recettes à payer.

Après avoir entendu et approuvé le compte administratif de l'exercice 2015.

Après s'être assuré que le receveur a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes
figurant au bilan de l'exercice 2015, celui de tous les titres de recettes émis et celui de tous les
mandats de paiement ordonnancés et qu'il a procédé à toutes les opérations d'ordre qu'il lui a été
prescrit de passer dans ses écritures.

Considérant  que  Madame  Valérie  CHANAL,  Trésorier  Principal,  a  normalement  administré,
pendant le cours de l'exercice 2015, les finances de la Commune en poursuivant le recouvrement
de toutes les créances, ne finançant que les dépenses justifiées ou utiles.

Statuant sur l'ensemble des opérations effectuées du 1er janvier 2015 au 31 décembre 2015.

Statuant sur l'exécution du budget de l'exercice 2015 en ce qui concerne les différentes sections
budgétaires.

Statuant sur la comptabilité des valeurs inactives.

Madame  AMOKRANE-HORNERO  précise  au  Conseil  Municipal  que  le  Compte  de  Gestion
dressé pour l’exercice 2015 par le Receveur, visé et certifié conforme par l'ordonnateur, n'appelle
ni observation, ni réserve de sa part.

Ce document est consultable en mairie auprès du service des finances.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l'unanimité,

- Approuve le compte de gestion 2015.

DOSSIER APPROUVÉ SANS DÉBAT

Madame Nathalie AMOKRANE-HORNERO, Adjointe déléguée aux finances, indique au Conseil
Municipal la possibilité d'affecter le résultat de la section de fonctionnement 2015 s'élevant à 2
438 985,46 € comme suit, au budget primitif 2016 :

Section de fonctionnement

002 : excédent antérieur reporté : 500 000,00 €

Section d'investissement

1068 : excédent de fonctionnement  capitalisé : 1 938 985,46 €

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à la majorité,

8 voix contre : Jean-Paul VEZANT, Francis MENA, Dominique MARCHAUD, Karim BOUTMEDJET, Sandrine 
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Délibération N° 2016_005 : Compte de Gestion 2015 de la Ville de Mions : budget général

Rapporteur : Mme Nathalie AMOKRANE-HORNERO

Délibération N° 2016_006 : Affectation des résultats 2015 au budget primitif 2016 : budget
général

Rapporteur : Mme Nathalie AMOKRANE-HORNERO



CRAUSTE, Michel PEYRAT, Valérie ROMERO, Valérie MONTAGNON-RENOSI

- Approuve l'affectation des résultats de l'exercice 2015 tel que présenté ci-avant.

DOSSIER APPROUVÉ SANS DÉBAT

Madame Nathalie AMOKRANE-HORNERO, Adjointe déléguée aux finances, rappelle au Conseil
Municipal que les règles de fixation des taux des taxes légales locales figurent dans le code
général  des  impôts.  Conformément  à  la  réglementation  en  vigueur,  et  dans  le  respect  des
éléments définis lors du débat d'orientation budgétaire qui s'est tenu le 14 janvier 2016, il est
proposé au Conseil Municipal de ne pas augmenter les taux des taxes locales.

Taux 2015 Taux proposés pour 2016

Taxe d'habitation 14,99 % 14,99 %

Taxe foncière sur les 
propriétés bâties

18,62 % 18,62 %

Taxe foncière sur les 
propriétés non bâties

54,34 % 54,34 %

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à la majorité,

8 abstentions : Jean-Paul VEZANT, Francis MENA, Dominique MARCHAUD, Karim BOUTMEDJET, Sandrine 
CRAUSTE, Michel PEYRAT, Valérie ROMERO, Valérie MONTAGNON-RENOSI

- Adopte, pour l'année 2016, les mêmes taux que ceux de l'année 2015, à savoir :

- taxe d'habitation : 14,99 %

- taxe foncière sur les propriétés bâties : 18,62 %

- taxe foncière sur les propriétés non bâties : 54,34 %.

DOSSIER APPROUVÉ SANS DÉBAT

Monsieur Jean LANG quitte la séance à 20h25 et donne son pouvoir à Monsieur Nicolas
ANDRIES pour le reste des votes, et ce à compter de la prochaine délibération.

Madame Nathalie AMOKRANE-HORNERO, Adjointe déléguée aux finances, rappelle au Conseil
Municipal qu'une version synthétique du budget primitif pour l'exercice 2016 a été transmise en
pièce jointe de la note de synthèse. Les Présidents de Groupe ont été rendus destinataires du
document budgétaire complet (comportant notamment les annexes) qui est consultable en mairie
auprès du service des finances.
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Délibération N° 2016_007 : Vote des taux d'imposition 2016 de la Ville de Mions

Rapporteur : Mme Nathalie AMOKRANE-HORNERO

Délibération N° 2016_008 : Budget primitif 2016 de la ville de Mions

Rapporteur : Mme Nathalie AMOKRANE-HORNERO



Elle rappelle que le Débat d'Orientation Budgétaire, prévu par la loi, s'est tenu lors de la séance
du Conseil Municipal du 14 janvier dernier.

De façon synthétique, le budget primitif 2016 s'élève, en recettes et en dépenses, à la somme
totale de 21 349 254,00 euros (y compris les reports) dont la composition est la suivante :

- une section de fonctionnement s'élevant à 14 413 000,00 €

- une section d'investissement à 6 936 254,00 €

6 opérations d'investissement en AP/CP apparaissent en section d'investissement, dont cinq en
cours :

- N°10 Groupe scolaire Pasteur : 350 000 euros de crédits de paiement pour 2016,

- N°13 Aménagement salle du conseil / Mairie : 10 500 euros de crédits de paiement pour 2016,

- N°14 Réaménagement du stade des tilleuls : 1 500 000 euros de crédits de paiement pour
2016,

- N°15 Création de nouveaux locaux scolaires : 23 034 euros de crédits de paiement pour 2016,

- N°16 Réalisation de gros travaux dans les bâtiments communaux : 470 000 euros de crédits de
paiement pour 2016.

Une AP/CP va être créée :

- N° 17 Mise en accessibilité des bâtiments communaux (ERP et IOP) : 155 000 euros de crédits
de paiement pour 2016.

Madame AMOKRANE-HORNERO  rappelle  au  Conseil  Municipal  que  par  délibération  du  25
septembre 2001, il a été décidé de voter le budget par nature.

Le budget primitif 2016 est voté :

- au niveau du chapitre pour la section de fonctionnement,

- au niveau du chapitre pour la section d'investissement,

- avec les chapitres « opérations d'équipement »,

- sans vote formel sur chacun des chapitres.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à la majorité,

8 voix contre : Jean-Paul VEZANT, Francis MENA, Dominique MARCHAUD, Karim BOUTMEDJET, Sandrine 
CRAUSTE, Michel PEYRAT, Valérie ROMERO, Valérie MONTAGNON-RENOSI

- Adopte le budget primitif de l'exercice 2016 de la commune de Mions tel qu'annexé.

DÉBATS ET INTERVENTIONS DISPONIBLES SUR LE SITE DE LA VILLE

Madame Nathalie AMOKRANE-HORNERO, Adjointe déléguée aux finances, rappelle au Conseil 
Municipal le principe du vote en AP/CP.

Les articles L.2311-3 et R 2311-9 du Code Général des Collectivités Territoriales disposent que
les dotations affectées aux dépenses d’investissement peuvent comprendre des autorisations de
programme et  des  crédits  de paiement  (AP/CP)  relatifs  notamment  aux travaux à  caractère
pluriannuel.

Par délibération du 29 mars 2010, le conseil municipal a adopté le principe du recours au vote
d’autorisation  de  programme  et  crédits  de  paiement  pour  la  gestion  pluriannuelle  des
investissements projetés par la ville.
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Délibération N° 2016_009 : Révision n°5 de l'autorisation de programme et de crédit de
paiement (AP/CP) pour les travaux de construction du Groupe Scolaire PASTEUR -

opération n°10 - Plan Pluriannuel d'Investissement 2009 à 2017

Rapporteur : Mme Nathalie AMOKRANE-HORNERO



La  procédure  des  AP/CP permet  une  dérogation  au  principe  de  l’annualité  budgétaire.  Elle
permet  à  la  commune  de  ne  pas  faire  supporter  à  son  budget  l'intégralité  d'une  dépense
pluriannuelle, mais les seules dépenses à régler au cours de l'exercice.

L'autorisation de Programme (AP) est un montant global voté dont la réalisation s'étalera sur
plusieurs années qui constitue la limite supérieure des dépenses pouvant être engagées pour le
financement d’un programme pluriannuel. Les crédits de paiement (CP) correspondent à ce que
la collectivité décaisse (c'est a dire mandate ou dépense) année par année et constituent la limite
supérieure des dépenses qui peuvent être mandatées pendant l’année en cours. Les crédits de
paiement s’étaleront sur la durée des travaux et pourront être révisés en fonction de l'exécution
budgétaire.

PLAN DE FINANCEMENT :

Dans le cadre de l'opération n°10 de construction du nouveau groupe scolaire Pasteur, certaines
dépenses ont été engagées en 2009. L'opération s'est poursuivie sur les exercices suivants et
n'est pas encore terminée en raison d'un très important contentieux ayant nécessité le lancement
d'une procédure de référé-expertise auprès du Tribunal Administratif de Lyon. 

Le  risque  contentieux  est  évalué  à  1  800  000  €  selon  les  demandes  des  entreprises.  Les
premiers résultats de l'expertise sont attendus dans le courant de l'année 2016.

Le total des CP doit être égal au montant de l'AP :

CP 2009 + CP 2010 + CP 2011 + CP 2020 + CP 2013 + CP 2014 + CP 2015,…..= AP 

Dépenses : Les dépenses consistent à la construction du groupe scolaire Pasteur.

Recettes   :  Les  dépenses  d’équipement  relatives  à  cette  opération  seront  financées  par
l’autofinancement, par l'emprunt et par des subventions.

Le tableau qui suit, reprend les réalisations des exercices 2009 à 2015 ainsi que les coûts et les
financements prévus pour 2016, 2017 et les exercices suivants dans le cadre du contentieux en
cours :

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l'unanimité,

- Modifie l'autorisation de programme , ainsi que la répartition des crédits de paiement comme
suit :

- Réalisé en 2009 : 20 723,62 €

- Réalisé en 2010 : 166 387,72 €

- Réalisé en 2011 : 680 078,99 €

- Réalisé en 2012 : 2 622 244,88 €

- Réalisé en 2013 : 2 268 195,24 €

- Réalisé en 2014 : 794 010,38 €

- Réalisé en 2015 : 332 985,55 €
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LIBELLE REALISE 2009 REALISE 2010 REALISE 2011 REALISE 2012 REALISE 2013 REALISE 2014 REALISE 2015 TOTAL GENERAL

COUT ESTIMATIF TTC 20,723.62 166,387.72 680,078.99 2,622,244.88 2,268,195.24 794,010.38 332,985.55 350,000.00 1,800,000.00 9,034,626.38

20,723.62 166,387.72 246,011.03 12,055.68 214,509.44 17,381.20 677,068.69

49,203.29 25,700.00 74,903.29

Immobilisations en cours :

 - marché de travaux 434,067.96 2,369,204.71 1,964,813.32 776,629.18 332,832.10 1,800,000.00 7,677,547.27

 - autres immobilisations en cours 0.00 240,984.49 39,669.19 153.45 324,300.00 605,107.13

FINANCEMENT 20,723.62 166,387.72 680,078.99 2,622,244.88 2,268,195.24 794,010.38 332,985.55 350,000.00 1,800,000.00 9,034,626.38

Autofinancement 20,723.62 166,387.72 765,875.65 794,010.38 332,985.55 117,292.00 800,000.00 2,997,274.92

Subvention Etat 42,750.00 56,886.00 28,500.00 128,136.00

Subvention Département 31,355.00 256,369.23 311,317.76 204,208.00 803,249.99

Emprunt 605,973.99 1,600,000.00 1,899,991.48 1,000,000.00 5,105,965.47

prévu au budget 
2016

Prévu aux budgets 
2017 et suivants

Immobilisations incorporelles : 
maîtrise d'oeuvre, frais d'études

Immobilisations corporelles : mobiliers 
et réseaux informatiques



- CP 2016 : 350 000,00 € (accords transactionnels)

- CP 2017 et suivants : 1 800 000,00 € (contentieux pour 6 lots)

-  Autorise Monsieur  le  Maire  à  l'exécution  de  ces  programmes  ajustés  des  modifications
présentées,

- Dit que les crédits de paiement inscrits au budget primitif 2016 s'élèvent à 350 000,00 euros.

DÉBATS ET INTERVENTIONS DISPONIBLES SUR LE SITE DE LA VILLE

Madame Nathalie AMOKRANE-HORNERO, Adjointe déléguée aux finances, rappelle au Conseil
Municipal le principe du vote en AP/CP.

Les articles L.2311-3 et R 2311-9 du Code Général des Collectivités Territoriales disposent que
les dotations affectées aux dépenses d’investissement peuvent comprendre des autorisations de
programme et  des  crédits  de paiement  (AP/CP)  relatifs  notamment  aux travaux  à  caractère
pluriannuel.

Par délibération du 29 mars 2010, le conseil municipal a adopté le principe du recours au vote
d’autorisation  de  programme  et  crédits  de  paiement  pour  la  gestion  pluriannuelle  des
investissements projetés par la ville.

La  procédure  des  AP/CP permet  une  dérogation  au  principe  de  l’annualité  budgétaire.  Elle
permet  à  la  commune  de  ne  pas  faire  supporter  à  son  budget  l'intégralité  d'une  dépense
pluriannuelle, mais les seules dépenses à régler au cours de l'exercice.

L'autorisation de Programme (AP) est un montant global voté dont la réalisation s'étalera sur
plusieurs années qui constitue la limite supérieure des dépenses pouvant être engagées pour le
financement d’un programme pluriannuel. Les crédits de paiement (CP) correspondent à ce que
la collectivité décaisse (c'est a dire mandate ou dépense) année par année et constituent la limite
supérieure des dépenses qui peuvent être mandatées pendant l’année en cours. Les crédits de
paiement s’étaleront sur la durée des travaux et pourront être révisés en fonction de l'exécution
budgétaire.

PLAN DE FINANCEMENT     :

Dans le cadre de l'opération n°13 d'aménagement de la salle du conseil municipal et de la mairie,
certaines  dépenses  ont  été  engagées  en  2012,  puis  les  travaux  se  sont  déroulés  sur  les
exercices 2013, 2014 et 2015, le restant des travaux devant se dérouler sur l'exercice 2016. Afin
de ne pas mobiliser inutilement des crédits et d'assurer un montage financier optimal, une AP/CP
a été mise en œuvre pour cette opération.

Le total des CP doit être égal au montant de l'AP : CP 2012 à CP 2016 = AP 

Dépenses : Les dépenses consistent à l'aménagement de la salle du conseil municipal et de la
mairie.

Recettes   :  Les  dépenses  d’équipement  relatives  à  cette  opération  seront  financées  par
l’autofinancement ainsi que par des subventions en provenance de l’État et du Département.

Le tableau ci-dessous reprend les réalisations des exercices 2012, 2013, 2014 et 2015 ainsi que
les coûts et les financements prévus pour 2016 pour clore cette opération :
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Délibération N° 2016_010 : Révision n°3 de l'autorisation de programme et de crédit de
paiement (AP/CP) pour les travaux d'aménagement de la salle du Conseil Municipal et de

la Mairie - opération n° 13 - Plan Pluriannuel d'Investissement 2012 à 2016

Rapporteur : Mme Nathalie AMOKRANE-HORNERO



Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l'unanimité,

- Modifie l'autorisation de programme, ainsi que la répartition des crédits de paiement comme
suit :

- Réalisé en 2012 : 39 310,14 €

- Réalisé en 2013 : 485 411,31 €

- Réalisé en 2014 : 475 033,59 €

- Réalisé en 2015 : 14 985,73 €

- CP 2016 : 10 500,00 €

-  Autorise Monsieur  le  Maire  à  l'exécution  de  ces  programmes  ajustés  des  modifications
présentées,

- Dit que les crédits de paiement inscrits au budget primitif 2016 s'élèvent à 10 500,00 euros.

DOSSIER APPROUVÉ SANS DÉBAT

Madame Nathalie AMOKRANE-HORNERO, Adjointe déléguée aux finances, rappelle au Conseil 
Municipal le principe du vote en AP/CP.

Les articles L.2311-3 et R 2311-9 du Code Général des Collectivités Territoriales disposent que
les dotations affectées aux dépenses d’investissement peuvent comprendre des autorisations de
programme et  des  crédits  de paiement  (AP/CP)  relatifs  notamment  aux travaux à  caractère
pluriannuel.

Par délibération du 29 mars 2010, le conseil municipal a adopté le principe du recours au vote
d’autorisation  de  programme  et  crédits  de  paiement  pour  la  gestion  pluriannuelle  des
investissements projetés par la ville.

La  procédure  des  AP/CP permet  une  dérogation  au  principe  de  l’annualité  budgétaire.  Elle
permet  à  la  commune  de  ne  pas  faire  supporter  à  son  budget  l'intégralité  d'une  dépense
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Délibération N° 2016_011 : Révision n°1 de l'autorisation de programme et de crédit de
paiement (AP/CP) pour le réaménagement des stades des Tilleuls et de la route de

Corbas - opération n° 14 - Plan Pluriannuel d'Investissement 2015 à 2017

Rapporteur : Mme Nathalie AMOKRANE-HORNERO



pluriannuelle, mais les seules dépenses à régler au cours de l'exercice.

L'autorisation de Programme (AP) est un montant global voté dont la réalisation s'étalera sur
plusieurs années qui constitue la limite supérieure des dépenses pouvant être engagées pour le
financement d’un programme pluriannuel. Les crédits de paiement (CP) correspondent à ce que
la collectivité décaisse (c'est a dire mandate ou dépense) année par année et constituent la limite
supérieure des dépenses qui peuvent être mandatées pendant l’année en cours. Les crédits de
paiement s’étaleront sur la durée des travaux et pourront être révisés en fonction de l'exécution
budgétaire.

PLAN DE FINANCEMENT     :

Dans le cadre de l'opération n°14, les actuels stades des Tilleuls et de la route de Corbas vont
être aménagés avec, notamment, la création d'un terrain de football synthétique et la remise à
niveau des autres terrains de football et de rugby ainsi que la création de nouveaux vestiaires.
Certaines dépenses ont été déjà engagées en 2015, le restant des travaux devant se dérouler
sur les exercices 2016 et 2017. Afin de ne pas mobiliser inutilement des crédits et d'assurer un
montage financier optimal, une AP/CP a été mise en œuvre pour cette opération.

Le total des CP doit être égal au montant de l'AP : CP 2015 + CP 2016 + CP 2017 = AP 

Dépenses :  Les dépenses consistent au réaménagement des deux sites des Tilleuls et de la
route de Corbas.

Recettes :  Les  dépenses  d’équipement  relatives  à  cette  opération  seront  financées  par
l’autofinancement, par l'emprunt et par des subventions.

Le  tableau  ci-après  reprend  les  réalisations  de  l'exercice  2015  ainsi  que  les  coûts  et  les
financements prévus  pour 2016 et 2017 :

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à la majorité,

3 voix contre : Michel PEYRAT, Valérie ROMERO, Valérie MONTAGNON-RENOSI

5 abstentions : Jean-Paul VEZANT, Francis MENA, Dominique MARCHAUD, Karim BOUTMEDJET, Sandrine 
CRAUSTE

- Modifie l'autorisation de programme, ainsi que la répartition des crédits de paiement comme
suit :

- Réalisé en 2015 : 27 264,00 €

- CP 2016 : 1 500 000,00 €
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LIBELLE REALISE 2015 TOTAL GENERAL

COUT ESTIMATIF TTC

Immobilisations corporelles 0,00

Immobilisations en cours

FINANCEMENT

Autofinancement

Subvention Etat 0,00

Subvention Département 0,00

Subvention autres

Emprunt

PREVU UAU 
BUDGET 2016

PREVU UAU 
BUDGET 2017

27 264,00 1 500 000,00 972 736,00 2 500 000,00

Immobilisations incorporelles : 
maîtrise d'oeuvre, frais d'études,...

9 576,00 120 000,00 72 736,00 202 312,00

17 688,00 1 380 000,00 900 000,00 2 297 688,00

27 264,00 1 500 000,00 972 736,00 2 500 000,00

27 264,00 450 000,00 500 000,00 977 264,00

50 000,00 50 000,00 100 000,00

1 000 000,00 422 736,00 1 422 736,00



- CP 2017 : 972 736,00 €

-  Autorise Monsieur  le  Maire  à  l'exécution  de  ces  programmes  ajustés  des  modifications
présentées,

- Dit que les crédits de paiement inscrits au budget primitif 2016 s'élèvent à 1 500 000,00 euros.

DÉBATS ET INTERVENTIONS DISPONIBLES SUR LE SITE DE LA VILLE

Madame Nathalie AMOKRANE-HORNERO, Adjointe déléguée aux finances, rappelle au Conseil 
Municipal le principe du vote en AP/CP.

Les articles L.2311-3 et R 2311-9 du Code Général des Collectivités Territoriales disposent que
les dotations affectées aux dépenses d’investissement peuvent comprendre des autorisations de
programme et  des  crédits  de paiement  (AP/CP)  relatifs  notamment  aux travaux à  caractère
pluriannuel.

Par délibération du 29 mars 2010, le conseil municipal a adopté le principe du recours au vote
d’autorisation  de  programme  et  crédits  de  paiement  pour  la  gestion  pluriannuelle  des
investissements projetés par la ville.

La  procédure  des  AP/CP permet  une  dérogation  au  principe  de  l’annualité  budgétaire.  Elle
permet  à  la  commune  de  ne  pas  faire  supporter  à  son  budget  l'intégralité  d'une  dépense
pluriannuelle, mais les seules dépenses à régler au cours de l'exercice.

L'autorisation de Programme (AP) est un montant global voté dont la réalisation s'étalera sur
plusieurs années qui constitue la limite supérieure des dépenses pouvant être engagées pour le
financement d’un programme pluriannuel. Les crédits de paiement (CP) correspondent à ce que
la collectivité décaisse (c'est a dire mandate ou dépense) année par année et constituent la limite
supérieure des dépenses qui peuvent être mandatées pendant l’année en cours. Les crédits de
paiement s’étaleront sur la durée des travaux et pourront être révisés en fonction de l'exécution
budgétaire.

PLAN DE FINANCEMENT   :

Dans le cadre de l'opération n°15 il  est prévu, en réponse à l'accroissement de la population
miolande, de créer de nouveaux locaux scolaires pour accueillir les élèves supplémentaires. Afin
de ne pas mobiliser inutilement des crédits et d'assurer un montage financier optimal, une AP/CP
a été mise en œuvre pour cette opération. 

Pour l'exercice 2016, il est prévu de réaliser des études de capacité d'extension des groupes
scolaires afin d'éliminer d'une part, les bungalows mis en place il y a quelques années et d'autre
part, d'évaluer les besoins en classes supplémentaires du fait de l'accroissement démographique
de Mions.

Madame  AMOKRANE-HORNERO  rappelle  que  la  précédente  municipalité  avait  totalement
obéré les besoins en matière de locaux scolaires, en lien avec l'urbanisation de la commune et
par conséquent le développement de la population. 

L'étude  qui  sera  réalisé  en  2016  déterminera  ces  besoins  et  une  décision  sera  prise  si  la
commune engage des travaux d'extension des groupes scolaires ou crée un nouveau groupe
scolaire. Elle précise que cette dernière déterminera la possibilité d'aménager les restaurants
scolaires en selfs services.

Le total des CP doit être égal au montant de l'AP : CP 2015 + CP 2016 + CP 2017 = AP 

Dépenses : Les dépenses consistent à la création de nouveaux locaux scolaires.

Recettes   :  Les  dépenses  d’équipement  relatives  à  cette  opération  seront  financées  par
l’autofinancement, par l'emprunt et peut être par des subventions.

page n° 10/27

Délibération N° 2016_012 : Révision n°1 de l'autorisation de programme et de crédit de
paiement (AP/CP) pour les travaux de création de nouveaux locaux scolaires - opération

n° 15 - Plan Pluriannuel d'Investissement 2015 à 2017

Rapporteur : Mme Nathalie AMOKRANE-HORNERO



Le  tableau  ci-après  reprend  les  réalisations  de  l'exercice  2015  ainsi  que  les  coûts  et  les
financements prévus pour 2016 et 2017 :

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l'unanimité,

- Modifie l'autorisation de programme, ainsi que la répartition des crédits de paiement comme
suit :

- Réalisé en 2015 : 0,00 €

- CP 2016 : 23 034,00 €

- CP 2017 : 2 450 000,00€

-  Autorise Monsieur  le  Maire  à  l'exécution  de  ces  programmes  ajustés  des  modifications
présentées,

- Dit que les crédits de paiement inscrits au budget primitif 2016 s'élèvent à 23 034,00 euros.
DOSSIER APPROUVÉ SANS DÉBAT

Madame Nathalie AMOKRANE-HORNERO, Adjointe déléguée aux finances, rappelle au Conseil 
Municipal le principe du vote en AP/CP.

Les articles L.2311-3 et R 2311-9 du Code Général des Collectivités Territoriales disposent que
les dotations affectées aux dépenses d’investissement peuvent comprendre des autorisations de
programme et  des  crédits  de paiement  (AP/CP)  relatifs  notamment  aux travaux à  caractère
pluriannuel.

Par délibération du 29 mars 2010, le conseil municipal a adopté le principe du recours au vote
d’autorisation  de  programme  et  crédits  de  paiement  pour  la  gestion  pluriannuelle  des
investissements projetés par la ville.
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Délibération N° 2016_013 : Révision n°1 de l'autorisation de programme et de crédit de
paiement (AP/CP) pour la réalisation de gros travaux dans les bâtiments communaux -

opération n° 16 - Plan Pluriannuel d'Investissement 2015 à 2020

Rapporteur : Mme Nathalie AMOKRANE-HORNERO



La  procédure  des  AP/CP permet  une  dérogation  au  principe  de  l’annualité  budgétaire.  Elle
permet  à  la  commune  de  ne  pas  faire  supporter  à  son  budget  l'intégralité  d'une  dépense
pluriannuelle, mais les seules dépenses à régler au cours de l'exercice.

L'autorisation de Programme (AP) est un montant global voté dont la réalisation s'étalera sur
plusieurs années qui constitue la limite supérieure des dépenses pouvant être engagées pour le
financement d’un programme pluriannuel. Les crédits de paiement (CP) correspondent à ce que
la collectivité décaisse (c'est a dire mandate ou dépense) année par année et constituent la limite
supérieure des dépenses qui peuvent être mandatées pendant l’année en cours. Les crédits de
paiement s’étaleront sur la durée des travaux et pourront être révisés en fonction de l'exécution
budgétaire.

PLAN DE FINANCEMENT :

Dans le cadre de l'opération n°16 de gros travaux dans les bâtiments communaux,  certaines
dépenses ont été engagées en 2015, le restant des travaux devant se dérouler sur les exercices
2016, 2017, 2018, 2019 et 2020. Afin de ne pas mobiliser inutilement des crédits et d'assurer un
montage financier optimal, une AP/CP a été mise en œuvre pour cette opération.

Madame  AMOKRANE-HORNERO  rappelle  que  ce  programme  de  gros  travaux  dans  les
bâtiments communaux a été rendu nécessaire du fait du défaut d'entretien des bâtiments durant
de nombreuses années.  Ce défaut  d'entretien  se caractérise,  entre  autre,  par  la  vétusté  de
nombreuses toitures des bâtiments communaux ce qui accélère les dégradations intérieures des
dits bâtiments.

Elle précise que début 2015, a été réalisé la rénovation intérieure du gymnase Tardy qui a fait
l'objet  d'une opération  spécifique  non comprise  dans la  présente  AP/CP et  dont  le  montant
s'élève globalement à 155 000 €, et qu'il est prévu de poursuivre cette rénovation sur l'exercice
2016 pour 50 000 €.

Le total des CP doit être égal au montant de l'AP : CP 2015 à CP 2020 = AP 

Dépenses :

Les dépenses consistent à la réalisation des gros travaux de remise à niveau avec notamment
des rénovations de toitures et des changements d'huisseries, mais aussi des travaux de mise en
accessibilité et en sécurité.

Recettes     :

Les dépenses d’équipement relatives à cette opération seront financées par l’autofinancement,
par l'emprunt et peut être par des subventions.

Le  tableau  ci-après  reprend  les  réalisations  de  l'exercice  2015  ainsi  que  les  coûts  et  les
financements prévus de 2016 à 2020 :

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l'unanimité,

- Modifie l'autorisation de programme, ainsi que la répartition des crédits de paiement comme
suit :
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- Réalisé en 2015 : 24 456 €

- CP 2016 : 470 000 €

- CP 2017 : 400 000 €

- CP 2018 : 400 000 €

- CP 2019 : 400 000 €

- CP 2020 : 400 000 €

-  Autorise Monsieur  le  Maire  à  l'exécution  de  ces  programmes  ajustés  des  modifications
présentées,

- Dit que les crédits de paiement inscrits au budget primitif 2016 s'élèvent à 470 000 euros.

DOSSIER APPROUVÉ SANS DÉBAT

Madame Nathalie AMOKRANE-HORNERO, Adjointe déléguée aux finances, rappelle au Conseil 
Municipal le principe du vote en AP/CP.

Les articles L.2311-3 et R 2311-9 du Code Général des Collectivités Territoriales disposent que
les dotations affectées aux dépenses d’investissement peuvent comprendre des autorisations de
programme et  des  crédits  de paiement  (AP/CP)  relatifs  notamment  aux travaux à  caractère
pluriannuel.

Par délibération du 29 mars 2010, le conseil municipal a adopté le principe du recours au vote
d’autorisation  de  programme  et  crédits  de  paiement  pour  la  gestion  pluriannuelle  des
investissements projetés par la ville.

La  procédure  des  AP/CP permet  une  dérogation  au  principe  de  l’annualité  budgétaire.  Elle
permet  à  la  commune  de  ne  pas  faire  supporter  à  son  budget  l'intégralité  d'une  dépense
pluriannuelle, mais les seules dépenses à régler au cours de l'exercice.

L'autorisation de Programme (AP) est un montant global voté dont la réalisation s'étalera sur
plusieurs années qui constitue la limite supérieure des dépenses pouvant être engagées pour le
financement d’un programme pluriannuel. Les crédits de paiement (CP) correspondent à ce que
la collectivité décaisse (c'est a dire mandate ou dépense) année par année et constituent la limite
supérieure des dépenses qui peuvent être mandatées pendant l’année en cours. Les crédits de
paiement s’étaleront sur la durée des travaux et pourront être révisés en fonction de l'exécution
budgétaire.

AP/CP mise en accessibilité des bâtiments communaux :

Madame AMOKRANE-HORNERO rappelle que la loi du 11 février 2005 pour l'égalité des droits
et  des  chances,  la  participation  et  la  citoyenneté  des  personnes  handicapées,  obligeait
initialement la commune à mettre tous ses bâtiments et installations publics accessibles à tous
les handicaps avant le 1er janvier 2015.

Force est de constater que depuis 2005, la commune n'avait engagé aucun programme de mise
aux normes de ses bâtiments communaux.

L'ordonnance du 25 septembre 2014 prolonge le délai pour la mise en accessibilité à condition
que les exploitants d’Établissements Recevant du Public (ERP) et d'Installations Ouvertes au
Public (IOP) réalisent un Agenda d’Accessibilité Programmé (Ad'AP).

Par  délibération  en date du 11 novembre 2015,  la  commune de Mions a ainsi  déterminé la
programmation de ses travaux de mise en accessibilité, distinguant deux périodes de trois ans :
2016-2018 et 2019-2021.
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Délibération N° 2016_014 : Création d'une autorisation de programme et de crédit de
paiement (AP/CP) pour la mise en accessibilité des ERP et des IOP communaux -

opération n° 17 - Plan pluriannuel d'investissement 2016 à 2021

Rapporteur : Mme Nathalie AMOKRANE-HORNERO



Ces derniers se dérouleront sur les exercices 2016 à 2021. Afin de ne pas mobiliser inutilement
des crédits et d'assurer un montage financier optimal, il est proposé de mettre en œuvre une
AP/CP pour cette opération.

PLAN DE FINANCEMENT :

Le total des CP doit être égal au montant de l'AP : CP 2016 à CP 2021 = AP 

Dépenses : Les travaux consisteront à la mise en accessibilité des ERP et des IOP communaux.

Recettes :  Les  dépenses  d’équipement  relatives  à  cette  opération  seront  financées  par
l’autofinancement, par l'emprunt et peut être par des subventions.

Le tableau ci-après reprend les coûts et les financements prévus de 2016 à 2021, étant précisé
que pour la première période, le tableau ne comptabilise pas les travaux réalisés en régie par les
services communaux ou compris dans des opérations individualisées :

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l'unanimité,

- Approuve le vote en en Autorisation de Programme pour cette opération,

- Approuve la répartition des Crédits de Paiement comme suit pour ne pas mobiliser inutilement
des crédits sur le budget :

- CP 2016 : 155 000,00 €

- CP 2017 : 344 000,00 €

- CP 2018 : 307 000,00 €

- CP 2019 : 200 000,00 €

- CP 2020 : 200 000,00 €

- CP 2021 : 200 000,00 €

- Autorise Monsieur le Maire à solliciter toutes les participations potentielles, en particulier toutes
les subventions, y compris les fonds européens, pour la mise en ouvre de ce programme, auprès
des partenaires et des différentes collectivités concernées (État, Région Rhône-Alpes-Auvergne,
Lyon-Métropole, EPCI, etc..). A cet effet, il pourra accomplir toutes les démarches utiles et signer
tout document ou acte nécessaire.

DOSSIER APPROUVÉ SANS DÉBAT
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Madame Josiane GRENIER-FOUADE, Adjointe déléguée à la famille et à la cohésion sociale,
rappelle au Conseil Municipal que le CCAS constitue un établissement public local rattaché à la
commune. Bien que percevant des recettes, tant des usagers que de ses partenaires, leur total
est inférieur à ses dépenses, ce qui nécessite une subvention d'équilibre.

Dans le cadre du Débat d'Orientation Budgétaire de cet établissement (qui sera présenté lors du
Conseil d'Administration), il apparaît nécessaire d'octroyer au CCAS de Mions une subvention
d'équilibre d'un montant prévisionnel de 120 000,00 €.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l'unanimité,

- Accorde une subvention d'équilibre au CCAS de Mions d'un montant de 120 000,00 €

- Précise que le versement de cette subvention sera fonction des appels de fonds réalisés par
les services du CCAS.

DOSSIER APPROUVÉ SANS DÉBAT

Madame Florence GUICHARD, Adjointe déléguée à la jeunesse et à la politique scolaire, indique
au Conseil Municipal la liste des associations du secteur scolaire ayant sollicité une subvention
auprès de la commune au titre de l'exercice 2016, récapitulée dans le tableau comme suit :
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Délibération N° 2016_015 : Subvention 2016 au profit du Centre Communal d'Action
Sociale (CCAS) de Mions

Rapporteur : Mme Josiane GRENIER-FOUADE

Délibération N° 2016_016 : Attribution de subventions pour le secteur Scolaire - exercice
2016

Rapporteur : Mme Florence GUICHARD



Madame  GUICHARD  précise  que  la  répartition  des  lignes  « participation  aux  sorties »  et
« participation aux spectacles » entre les différents groupes scolaires est la suivante :

Vu les dossiers complets de demandes de subventions adressés par les associations et  les
écoles à la commune,

Vu la réunion de la commission associative du 27 janvier 2016,

Vu le budget primitif 2016 précédemment approuvé,

Considérant l'intérêt réel pour la commune de la mise en place des activités scolaires,

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l'unanimité,
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-  Attribue les subventions,  au titre de l'exercice  2016,  pour les montants et  les attributaires
mentionnés précédemment,

- Dit que les crédits sont inscrits au budget 2016.

DOSSIER APPROUVÉ SANS DÉBAT

Madame Josiane GRENIER-FOUADE, Adjointe déléguée à la famille et à la cohésion sociale,
indique  au  Conseil  Municipal  la  liste  des  associations  du  secteur  social  ayant  sollicité  une
subvention au titre de l'exercice 2016, récapitulée dans le tableau comme suit :

Madame GRENIER-FOUADE, rappelle au Conseil Municipal que par délibération en date du 17
décembre 2015, la commune a adhéré au CNAS (Comité National d'Action Sociale) qui remplace
le  COS  (Comité  des  Œuvres  Sociales  du  personnel  communal)  et  qu'en  conséquence
l'association du COS n'a pas fait de demande de subvention 2016. Cependant la dépense pour le
CNAS est incluse dans le chapitre 012 du budget principal pour 55 000 €, compte-tenu qu'il s'agit
d'une cotisation à un organisme et non pas d'une subvention à une association.

Vu  les  dossiers  complets  de  demandes  de  subventions  adressés  par  les  associations  à  la
commune,

Vu la réunion de la commission associative du 27 janvier 2016,
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Délibération N° 2016_017 : Attribution de subventions pour le secteur Social - exercice
2016

Rapporteur : Mme Josiane GRENIER-FOUADE



Vu le budget primitif 2016 précédemment approuvé,

Considérant l'intérêt réel pour la commune de la nature des activités de ces associations,

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l'unanimité,

-  Attribue les subventions,  au titre de l'exercice  2016,  pour les montants et  les attributaires
mentionnés précédemment,

- Dit que les crédits sont prévus au budget 2016.

Ne participant pas au vote : Michel PEYRAT

DOSSIER APPROUVÉ SANS DÉBAT

Monsieur Alain DUSSAUCHOY, Adjoint délégué à la culture, indique au Conseil Municipal la liste
des associations du secteur culturel ayant sollicité une subvention auprès de la commune au titre
de l'exercice 2016, récapitulée dans le tableau comme suit :

Vu  les  dossiers  complets  de  demandes  de  subventions  adressés  par  les  associations  à  la
commune,

Vu la réunion de la commission associative du 27 janvier 2016,

Vu le budget primitif 2016 précédemment approuvé,

Considérant l'intérêt réel pour la commune de la nature des activités de ces associations,

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à la majorité,

5 voix contre : Jean-Paul VEZANT, Francis MENA, Dominique MARCHAUD, Karim BOUTMEDJET, Sandrine 
CRAUSTE

-  Attribue les subventions,  au titre de l'exercice  2016,  pour les montants et  les attributaires
mentionnés précédemment,
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Délibération N° 2016_018 : Attribution de subventions pour le secteur Culturel - exercice
2016

Rapporteur : M. Alain DUSSAUCHOY



- Dit que les crédits sont prévus au budget 2016.

DOSSIER APPROUVÉ SANS DÉBAT

Ne participant pas au vote : Nicole MAGAUD

Monsieur Jean-Michel SAPONARA, Adjoint délégué à la vie associative, au sport, à l'animation et
au numérique, indique au Conseil Municipal la liste des associations du secteur animation ayant
sollicité une subvention auprès de la commune au titre de l'exercice 2016, récapitulée dans le
tableau comme suit :

Vu  les  dossiers  complets  de  demandes  de  subventions  adressés  par  les  associations  à  la
commune,

Vu la réunion de la commission associative du 27 janvier 2016,

Vu le budget primitif 2016 précédemment approuvé,

Considérant l'intérêt réel pour la commune de la nature des activités de ces associations,

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à la majorité,

5 voix contre : Jean-Paul VEZANT, Francis MENA, Dominique MARCHAUD, Karim BOUTMEDJET, Sandrine 
CRAUSTE

3 abstentions : Michel PEYRAT, Valérie ROMERO, Valérie MONTAGNON-RENOSI

-  Attribue les subventions,  au titre de l'exercice  2016,  pour les montants et  les attributaires
mentionnés précédemment,

- Dit que les crédits sont prévus au budget 2016.

DOSSIER APPROUVÉ SANS DÉBAT

Ne participant pas au vote :  Jean-Michel  SAPONARA et Nathalie AMOKRANE-HORNERO
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Délibération N° 2016_019 : Attribution de subventions pour le secteur Animation -
exercice 2016

Rapporteur : M. Jean-Michel SAPONARA

Délibération N° 2016_020 : Attribution de subventions pour le secteur Sportif - exercice
2016

Rapporteur : M. Jean-Michel SAPONARA



Monsieur Jean-Michel SAPONARA, Adjoint délégué à la vie associative, au sport, à l'animation et
au numérique, indique au Conseil  Municipal la liste des associations du secteur sportif  ayant
sollicité une subvention auprès de la commune au titre de l'exercice 2016, récapitulée dans le
tableau comme suit :

Vu  les  dossiers  complets  de  demandes  de  subventions  adressés  par  les  associations  à  la
commune,

Vu la réunion de la commission associative du 27 janvier 2016,

Vu le budget primitif 2016 précédemment approuvé,

Considérant l'intérêt réel pour la commune de la nature des activités de ces associations,

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à la majorité,

8 voix contre : Jean-Paul VEZANT, Francis MENA, Dominique MARCHAUD, Karim BOUTMEDJET, Sandrine 
CRAUSTE, Michel PEYRAT, Valérie ROMERO, Valérie MONTAGNON-RENOSI

-  Attribue les subventions,  au titre de l'exercice  2016,  pour les montants et  les attributaires
mentionnés précédemment,
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- Dit que les crédits sont prévus au budget 2016.

DOSSIER APPROUVÉ SANS DÉBAT

Ne participant pas au vote :  Jean-Michel  SAPONARA, Nathalie AMOKRANE-HORNERO, Michael PACCAUD

Monsieur Mickaël PACCAUD, Adjoint délégué à la sécurité et à la tranquillité publique, indique au
Conseil  Municipal la liste des associations du secteur administration générale et autres ayant
sollicité une subvention auprès de la commune au titre de l'exercice 2016, récapitulée dans le
tableau comme suit :

Vu  les  dossiers  complets  de  demandes  de  subventions  adressés  par  les  associations  à  la
commune,

Vu la réunion de la commission associative du 27 janvier 2016,

Vu le budget primitif 2016 précédemment approuvé,

Considérant  l'intérêt  réel  pour la  commune de la  nature des activités de ces associations  et
autres organismes,

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à la majorité,

8 voix contre : Jean-Paul VEZANT, Francis MENA, Dominique MARCHAUD, Karim BOUTMEDJET, Sandrine 
CRAUSTE, Michel PEYRAT, Valérie ROMERO, Valérie MONTAGNON-RENOSI

-  Attribue les subventions,  au titre de l'exercice  2016,  pour les montants et  les attributaires
mentionnés précédemment,

- Dit que les crédits sont prévus au budget 2016.

DOSSIER APPROUVÉ SANS DÉBAT
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Délibération N° 2016_021 : Attribution de subventions pour le secteur Administration
générale et autres - exercice 2016

Rapporteur : M. Mickaël PACCAUD

Délibération N° 2016_022 : Attribution de subventions pour le secteur Environnement -
exercice 2016

Rapporteur : M. Julien GUIGUET



Monsieur Julien GUIGUET, Adjoint délégué à l'urbanisme et au développement durable, indique
au  Conseil  Municipal  la  liste  des  associations  du  secteur  environnement  ayant  sollicité  une
subvention auprès de la commune au titre de l'exercice 2016, récapitulée dans le tableau comme
suit :

Vu  les  dossiers  complets  de  demandes  de  subventions  adressés  par  les  associations  à  la
commune,

Vu la réunion de la commission associative du 27 janvier 2016,

Vu le budget primitif 2016 précédemment approuvé,

Considérant l'intérêt réel pour la commune de la nature des activités de ces associations,

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l'unanimité,

-  Attribue les subventions,  au titre de l'exercice  2016,  pour les montants et  les attributaires
mentionnés précédemment,

- Dit que les crédits sont prévus au budget 2016.

DOSSIER APPROUVÉ SANS DÉBAT

Madame Catherine TANZILLI, Adjointe déléguée à l'emploi, à l’artisanat et au commerce, indique
au Conseil Municipal la liste des associations du secteur économie et emploi ayant sollicité une
subvention auprès de la commune au titre de l'exercice 2016, récapitulée dans le tableau comme
suit :
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Rapporteur : Mme Catherine TANZILLI



Vu  les  dossiers  complets  de  demandes  de  subventions  adressés  par  les  associations  à  la
commune,

Vu la réunion de la commission associative du 27 janvier 2016,

Vu le budget primitif 2016 précédemment approuvé,

Considérant l'intérêt réel pour la commune de la nature des activités de ces associations,

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à la majorité,

3 abstentions : Michel PEYRAT, Valérie ROMERO, Valérie MONTAGNON-RENOSI

-  Attribue les subventions,  au titre de l'exercice  2016,  pour les montants et  les attributaires
mentionnés précédemment,

- Dit que les crédits sont inscrits au budget 2016.

DOSSIER APPROUVÉ SANS DÉBAT

Monsieur Jean-Michel SAPONARA, Adjoint délégué à la vie associative, au sport et à l'animation,
informe le Conseil Municipal que l'association Amicale Laïque de Mions (ALM) a déposé auprès
des services communaux un dossier de demande de subvention conforme à la réglementation.

La Loi du 12 avril 2000 et le décret du 6 juin 2001 disposent qu'une Convention d'Objectifs et de
Moyens définissant l'objet de la subvention, le montant et les conditions de versement doit être
signée  avec  les  associations  percevant  plus  de  23  000  €  de  subvention  de  la  part  d'une
collectivité locale. Cette démarche partenariale et négociée est des plus transparentes.

Le projet de convention d'objectifs et de moyens à intervenir pour cette association pour l'année
2016 est joint en annexe.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à la majorité,

5 voix contre : Jean-Paul VEZANT, Francis MENA, Dominique MARCHAUD, Karim BOUTMEDJET, Sandrine 
CRAUSTE

- Approuve le versement de la subvention indiquée sur la convention ci-annexée,

-  Autorise  Monsieur le Maire à signer la convention d'objectifs et de moyens,  et tout acte y
afférent,

- Dit que les crédits sont prévus à l'article 6574 du budget de l'exercice 2016.

DOSSIER APPROUVÉ SANS DÉBAT
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Monsieur Jean-Michel SAPONARA, Adjoint délégué à la vie associative, au sport et à l'animation,
informe le  Conseil  Municipal  que l'association  C'Fêtes  Mions  a  déposé auprès  des services
communaux un dossier de demande de subvention conforme à la réglementation.

La Loi du 12 avril 2000 et le décret du 6 juin 2001 disposent qu'une Convention d'Objectifs et de
Moyens définissant l'objet de la subvention, le montant et les conditions de versement doit être
signée  avec  les  associations  percevant  plus  de  23  000  €  de  subvention  de  la  part  d'une
collectivité locale. Cette démarche partenariale et négociée est des plus transparentes.

Le projet de convention d'objectifs et de moyens à intervenir pour cette association pour l'année
2016 est joint en annexe.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à la majorité,

5 voix contre : Jean-Paul VEZANT, Francis MENA, Dominique MARCHAUD, Karim BOUTMEDJET, Sandrine 
CRAUSTE

- Approuve le versement de la subvention indiquée sur la convention ci-annexée,

-  Autorise  Monsieur le Maire à signer la convention d'objectifs et de moyens,  et tout acte y
afférent,

- Dit que les crédits sont prévus à l'article 6574 du budget de l'exercice 2016.

DOSSIER APPROUVÉ SANS DÉBAT

Monsieur Julien GUIGUET, Adjoint délégué à l'urbanisme et au développement durable, présente
au Conseil  Municipal  l'établissement  du plan de servitudes aéronautiques de l'aérodrome de
Lyon-Corbas :

L'aérodrome de Lyon-Corbas est situé dans le département du Rhône, à 12 km au sud-est de
Lyon.  Il  s'étend  sur  une  superficie  de  près  de  98  ha,  sur  les  communes  de  Corbas  et  de
Chaponnay et est constitué de deux pistes en herbe de 900 m. de long et de 85 à 100 m. de
large.

Cet aérodrome ne possède pas à ce jour de plan des servitudes aéronautiques de dégagement,
document essentiel pour la sécurité des avions et des riverains.

En effet, le plan de servitudes aéronautiques (PSA) de dégagement a pour but de protéger la
circulation  aérienne contre tout  obstacle dangereux situé  dans l'emprise  ou aux abords  d'un
aérodrome,  de  manière  à  garantir  la  sécurité  de  l'espace  aérien  nécessaire  aux  processus
d'approche finale et de décollage des aéronefs, mais aussi de préserver le développement à long
terme de la plateforme. Ce plan de servitude ne prévoit pas d'extension de l'aérodrome actuel.

Il  détermine,  en tenant  compte du relief  naturel  du terrain,  les zones frappées de servitudes
aéronautiques, ainsi que les cotes maximales à ne pas dépasser, définies à partir de l'utilisation
de surface de limitation d'obstacles, appelées les servitudes aéronautiques de dégagement, et
au-dessus desquelles l'espace doit toujours être libre d'obstacle. 

Les  obstacles  existants,  dépassant  les  cotes  limites  autorisées  de  surfaces,  le  cas  échéant
adaptées, utilisées pour les servitudes aéronautiques de dégagement, sont frappés de servitudes
et  appelés  à  être  supprimés  ou  à  être  mis  en  conformité  avec  le  plan  de  servitudes
aéronautiques de dégagement qui protège l'aérodrome de manière immédiate ou entreprise au
fur et à mesure des besoins et des nécessités.
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La commune de Mions n'est concernée par aucun obstacle existant.

Le plan des servitudes aéronautiques sera annexé au plan local d'urbanisme de la commune.

Considérant qu'  il  reste  trop  d'incertitudes  sur  le  développement  de  l'aérodrome  de  Lyon-
Corbas,

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l'unanimité,

-  Donne  un  avis  défavorable sur  l'établissement  du  plan  de  servitudes  aéronautiques  de
l'aérodrome de Lyon-Corbas.

DÉBATS ET INTERVENTIONS DISPONIBLES SUR LE SITE DE LA VILLE

Madame  Catherine  TANZILLI,  Adjointe  déléguée  à  l'emploi,  à  l'artisanat  et  au  commerce,
explique au Conseil  Municipal  que l'Association  pour  le  Développement  et  la  Promotion des
Marchés  (ADPM)  a  été  créée  en  février  2004  à  l'initiative  de  la  Chambre  de  commerce  et
d'industrie de Lyon. Cette association regroupe les chambres consulaires, la quasi totalité des
associations  et  syndicats  professionnels  des  commerçants  des  marchés,  des  villes  et  une
association de consommateurs.

L'objectif  visé par cette structure est de dynamiser  et moderniser les marchés du Rhône. Le
marché forain de Mions,  comme de nombreux marchés en France, représente avant tout un
espace commercial mais surtout un lieu de vie, d'échange et de dynamisation de la commune.

Ce lieu d'animation, toujours très fréquenté par les miolands, doit faire l'objet d'une démarche
qualité,  afin  de  gérer  au  mieux  les  intérêts  conjoints  de  la  population,  des  forains  et  de  la
commune.

Pour mettre en œuvre la modernisation de ces outils de gestion, de promotion et d'animation du
marché, la commune souhaite bénéficier de l'expérience de l'association pour le développement
et la promotion des marchés du Rhône.

La convention avec l'ADPM est signée pour une période de 3 ans, soit du 1er janvier 2016 au 31
décembre 2018, et le montant de l'adhésion en qualité de membre actif s'élève à 1 100 € TTC
(mille  cent  euros)  au  titre  de  l'année  2016.  Cette  somme est  fixée  en  fonction  du  nombre
d'habitants et fera l'objet d'un seul versement avant le 30 juin de chaque année.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l'unanimité,

- Autorise Monsieur le Maire à signer la convention de redynamisation du marché de Mions avec
l'association pour le développement et la promotion des marchés du Rhône, telle qu'annexée,

- Autorise le versement de l'adhésion à l'association pour la réalisation de ses missions,

- Dit que les crédits seront prévus aux budgets relatifs à chaque exercice budgétaire.

DOSSIER APPROUVÉ SANS DÉBAT
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Monsieur Julien GUIGUET, Adjoint délégué à l'urbanisme et au développement durable, informe
le Conseil Municipal que le développement du trafic ferroviaire, ainsi qu’une urbanisation parfois
mal maîtrisée aux abords des infrastructures de transports terrestres, ont créé des situations de
fortes expositions au bruit.

Afin  de  prévenir  de  nouvelles  nuisances,  lors  de  la  construction  de  bâtiments  nouveaux  à
proximité des voies existantes, des prescriptions d’isolement acoustique, définies par l’arrêté du
30 mai 1996 et l'arrêté du 23 juillet 2013, doivent être respectées par les constructeurs (maîtres
d’œuvre,  entreprises  de  construction,  etc.)  des  bâtiments  concernés  (habitation,  hôtel,
établissement d’enseignement, établissement de soin et de santé) dans le cadre des contrats de
construction.

La  réglementation  applicable  en  matière  d’isolation  acoustique  sur  les  bâtiments  construit  à
proximité des infrastructures de transports terrestres est fondée sur l’article L571-10   et sur les
articles R571-32 à R571-43   du code de l’environnement.

Le respect de ces prescriptions par les constructeurs est essentiel  pour éviter la création de
nouveaux points noirs du bruit.

Suite  à  l'arrêté  du  23  juillet  2013  modifiant  les  modalités  de  classement  des  infrastructures
terrestres et l'isolement acoustique des bâtiments, SNCF réseau a effectué la mise à jour du
classement des voies ferroviaires (étude réalisée par la société ACOUPHEN). Pour le tronçon
5290 de la ligne 905000, qui passe sur le nord de la commune de Mions, les niveaux sonores de
référence qui ont été établis sont : 

- LAeq jour (dBA): 78 et Laeq nuit (dBA) : 72, ce qui correspond à une catégorie 3.

-  avec  un  trafic  toutes  circulations  de  176  trains/jour.  Les  données  de  trafic  utilisées  pour
l'actualisation du classement ferroviaire proviennent pour les lignes existantes de l'exploitation de
la base BREHAT pour l'année 2013 ou 2014 (circulations ferroviaires réelles) sans considération
d'évolution de trafic à 20 ans.

Le projet d'arrêté propose ainsi de modifier le classement de la ligne 905000 entre Lyon 8ème et
Saint-Pierre de Chandieu en la faisant passer de catégorie 2 à catégorie 3.

Ce projet d'arrêté préfectoral est soumis à la consultation des maires des communes concernées
avant d'être publié dans sa version définitive.

Considérant que l'actualisation par la SNCF Réseau abaisse les niveaux sonores de référence
de la catégorie 2 à la catégorie 3, ce qui signifie une réduction de la protection contre le bruit,
faisant  passer  la  largeur  des  secteurs  protégés  de  250  m  à  100  m  et  une  réduction  des
exigences d'isolation acoustique des nouvelles constructions,

Considérant  qu'il  est  surprenant  qu'un durcissement  de la  réglementation  relative  à  la  lutte
contre la pollution sonore aboutisse à un passage à une catégorie moins contraignante,

Considérant que ces mesures ne prennent pas en compte l'évolution de trafic à venir, alors que
l'ensemble  des acteurs  (SNCF,  collectivités...)  affichent  clairement  l'objectif  de  développer  le
transport ferroviaire, sur ce segment en particulier,

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l'unanimité,

-  Donne un avis défavorable sur le changement de classement de la voie ferroviaire passant
sur la commune de Mions, dont la nouvelle emprise est ci-après indiquée.
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http://www.legifrance.gouv.fr/WAspad/UnArticleDeCode?code=CENVIROL.rcv&art=L571-10
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=15B2E52A7FE3723FD900852B8A95E54E.tpdjo05v_1?idSectionTA=LEGISCTA000006189022&cidTexte=LEGITEXT000006074220&dateTexte=20090712


DOSSIER APPROUVÉ SANS DÉBAT

Monsieur Claude COHEN, Maire de Mions, informe le Conseil Municipal que la commune a reçu
le rapport annuel  2014 du Grand Lyon sur le prix et la qualité  des services publics de l'eau
potable et de l'assainissement. Ce dernier est déposé sur la table de l'assemblée et chaque élu
peut en prendre connaissance ou en demander communication.

Vu l'article L. 2224-5 du Code Général des Collectivités Territoriales,

- Prend acte de la communication du rapport annuel 2014 sur le prix et la qualité des services
publics pour l'eau potable et l'assainissement, qui est déposé sur la table du Conseil Municipal.
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